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1. Le groupo non officiel de représentants de pays en voie do développement du-
GATT s'est réuni le 31 aars 1969, sou3 la présidence de S.E. M. C,H. Archibald, 
Ambassadeur de la Trinité ot Tobago. A cotte réunion ont assisté les représentants 
des pays suivants: Algérie,-• Argentine, Chili, Côte d'Ivoire, Ghana, Inde, Israël, 
Koweït, Malaisie, Nigeria, Pakistan, Pérou, république arabe unie, Trinité et Tobago, 
Turquie et,Yougoslavie. 

2. Le Président a déclaré que la réunion avait pour but principal d'examiner 
la situation en ce qui concerne les exposés des parties contractantes sur leurs 
difficultés de mise en oeuvre do la Partie IV (COM.TD/65, page 2). Il est apparu 
que la majorité dos pays on voie de développement n'avaient pas pu respecter le 
délai du 31 mars. Comme le groupe non officiel en avait convenu lors do sa 
précédente réunion, le Président,- en collaboration avec quelques membres du groupe, 
avait fait tenir aux membres du groupe un "plan indicatif" que les délégations 
pourraient utiliser pour aider leurs gouvernements à établir leurs exposés. Ce plan 
donnait un modèle de points à traiter mais il n'avait pas pour but de définir la 
portéo générale ni la teneur des exposés, 

3. Dos membres du groupe ont remercié le Président et ses. collaborateurs du plan 
qu'ils avaient élaboré. Ils ont estimé que son contenu serait des plus utiles 
pour les autorités compétentes de leurs pays et qu'il serait bon quo les membres 
communiquent le plan à ces autorités. Ils ont également estimé qu'étant donné 
l'importance do la question il fallait plus de temps pour préparer les exposés. 

4. Certains membres du groupe ont estimé qu'il faudrait s'efforcer dans l'avenir 
d'aller plus loin que le Comité du commerce et du développement no l'avait fait 
jusqu'ici dans son oxamen de la mise en oeuvre de la Partie IV qui consistait en un 
échange d'infomation3 étendes confrontations. Les pays en voie de développement 
devraiont, comme il ost suggéré au paragraphe 7 des Conclusions de la vingt-cinquième 
session, prendre 1'initiative de consultations aux termes de l'article XXXVII:2 
on vue do rechorchor dos solutions concretes aux problèmes qui s'attachent à 
certains produits spécifiques présentant un intérêt pour ces pays. Dan3 leurs 
exposés sur la mise on oeuvre de la Partie IV, ces pays devraient non pas se 
contenter d'exprimer dos griefs ou des réclamations de caractère général mais 
bien plutôt citer des cas particuliers où les dispositions de la Partie IV ne 
sont pas appliquées en ce qui les concerne directement, considérant que le GATT 
offre le moyen le plus efficace de résoudre des problèmes particuliers. Certains 
membres ont estimé que les pays on voie de développement n'avaient peut-ôtre pas, 
jusqu'ici, tiré pleinement parti dos possibilités offertes par la Partie IV et 
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qu'ils devraient profiter intégralement do 1'occasion actuelle d'ochangor dec 
vues sur les circonstances qui les ont empochés de recourir sans hésiter à cos 
dispositions. IL a aussi été suggéré qu^ les pays en voie de dévolopponont portent 
un intérêt tout aussi actif ù. d'autres activités du GATT en la matière on mono 
tonps que se déroulent les travaux dans ce domaine. 

5. L'un des neribres a estiné qu'il serait utile d'instituer un sous-groupe 
permanent chargé d'cxa:.iinor les cas concrets de. difficultés d'application de la 
Partie IV, à mesure qu'ils se présenteraient. En réponse à une question touchant 
l'intérât d'instituer un sous-groupe spécial de ce genre, M. M,G. Mathur, 
Sous-Diroctcur général, a rappelé quo les fonctions principales du Conité du 
commerce et du dévolopponont étaient de suivre la nisc en oouvro des dispositions 
de la Partie IV, et do mener les consultations sur dos difficultés précises qui 
pourraient être demandées on vertu de ces dispositions. Il semblerait donc 
qu'il existe déjà un mécanisne approprié pour procéder à une appréciation globale 
do l'expérience acquise et exaniner lc3 cas concrets d'inapplication. II. Mathur 
a signalé, à propos du délai fixé pour le dépôt dos exposés, que la date de la 
prochaine réunion du Conité du connerco et du dévolopponont dépondrait de la 
réception de ceux-ci et il a oxpriué 1'espoir qu'ils parviendraient à tonps 
pour que la réunion puisse avoir lieu à la date initialcnont prévue, 

6. Résumant les débats, le Président a noté que, d'une façon générale, les 
pays on voie de dévcloppenent semblaient reconnaître qu'il leur inconbait 
d'exposer les difficultés rencontrées dans la nisc on oeuvre de la Partie IV et 
qu'ils devaiont citer dos exonples précis tirés do leur propre expérience. Les 
pays en voie de dévolopponont devraient voir dans cot oxanen do l'application do 
la Partie IV,une occasion importante pour eux de préciser et de définir leur 
position et d'établir les bases de nouvelles nesurcs visant à réaliser les 
objectifs fondamentaux de la Partie IV. D'une manière générale, les nenbros 
du groupe ont indiqué qu'ils avaient l'intention do communiquor à leurs 
gouvernements lo "plan indicatif" mentionné au paragraphe 2 ci-dessus, afin 
qu'ils s'y réferont. Il a été convenu qu'un léger retard serait peut-être 
inévitable dans certains cas mais que les gouvernements et les délégations no 
devaiont rien négliger peur envoyer les exposés le plus tôt possible. 


